

1.1.1 Observations des élus

Le Maire a exposé au Commissaire Enquêteur sa politique du PLU et a défendu son projet de modification n° 1 de PLU sur le territoire communal .

Aucun autre élu ne s’est exprimé sur le projet soumis à enquête .

1.1.2 Observations des organismes publics

Les PPA 
 dont la liste se trouve au 1er paragraphe de la 2ème partie de ce rapport se sont vu notifier le projet soumis à l’enquête . 

Seuls, sept PPA, jusqu’à maintenant, ont donné leur avis .
Le 10/03/15, avis de la CCI 
 Val de Marne

… En premier lieu, la CCI Val-de-Marne considère les dispositions comme favorables au renforcement de l’activité économique du territoire notamment les dispositions de la zone UC1 définie pour tenir compte du projet de rénovation urbaine du quartier des Hautes Noues .

Elle se prononce favorablement sur l’application de ratios de stationnement à proximité des commerces et des nœuds modaux . Néanmoins une différenciation pourrait être faite selon les usages : utilitaire avec la gestion des aires de livraison ou mixte avec la gestion des places de stationnement (habitants, salariés et consommateurs) .

La CCI a constaté que l’objectif de réduction de la place de l’automobile dans la Ville par des limitations de stationnement dans le bâti entraine le plus souvent des dysfonctionnements importants dans la Ville . Ces restrictions doivent être accompagnés de mesures sur le stationnement et la construction de parkings collectifs de capacité suffisante pour un accueil en location en location à l’année comme de plus courte durée .

La CCI Val-de-Marne alerte également la ville sur l’importance de la prise en compte des besoins des salariés et des habitants en matière de commerces de proximité performants .

Les équilibres des pôles commerciaux devront être repensés dans leur taille et dans la composition de l’offre pour tenir compte des projets urbains et viaires affectant le territoire communal notamment avec le Projet de Renouvellement Urbain et la requalification du secteur des Hautes Noues . Une anticipation de ces grands changements pourrait trouver sa place dans une réflexion de stratégie commerciale spécifique du secteur …

… avis favorable assorti de deux recommandations à la présente modification du PLU .
Commentaire :
Curieusement, les Villiérains ne se sont pas prononcés par écrit sur les diminutions de capacité de stationnement . 

Oralement, il sont tous opposés à l’ostracisation des automobilistes . 

On note que la CCI a observé des dysfonctionnements avec la réduction de la place de l’automobile . Pour compenser cet amenuisement des normes de stationnement, la CCI invite à la construction de parkings collectifs .

La seconde remarque de la CCI porte sur des commerces de proximité performants . Si la CCI estime qu’il y a une insuffisance dans le règlement du PLU, elle n’indique pas comment y remédier .

Le 23/03/15, avis d’EPAMARNE 

… l’Etablissement Public n’a pas d’observation à formuler sur cette modification …
Commentaire :
Avis favorable d’EPAMARNE .

Le 23/03/15, avis du SEDIF 
 / Service public de l’eau

… Le SEDIF ne possède aucune installation en superstructure sur votre territoire, mais uniquement des canalisations de transport et de distribution enterrées .

Après analyse, ce projet de modification n° 1 n’appelle pas d’observations particulières à l’égard des équipements du SEDIF .

Toutefois, compte tenu des constructions et aménagements projetés, je me permets d’attirer votre attention sur le fait que toute urbanisation nouvelle ou toute opération de voirie pourra nécessiter l’adaptation (renforcement ou extension) du réseau public de distribution d’eau, afin d’ajuster sa capacité aux besoins des usagers et d’assurer la défense incendie .

Je vous invite, donc, à prendre en compte les dispositions relatives aux participations à la réalisation d’équipements publics exigibles à l’occasion de la délivrance d’autorisations d’occupation du sol prévues par le Code de l’urbanisme, visant à donner aux communes les moyens de financer lesdites infrastructures … 

Commentaire :
Pas d’observations sur le règlement .

Toutefois, le SEDIF invite à bien adapter les réseaux aux nouveaux besoins .

Le 27/03/15, avis du STIF 

… La proposition des dispositions réglementaires relatives à l’article 12 (stationnement) semble rédigée de manière ambigüe . Il convient de préciser s’il s’agit de normes plancher ou plafond dans chacun des cas . Le tableau ci-dessous vous détaille les éléments qu’il conviendrait de préciser …[image: image1.emf]
Commentaire :
Il conviendrait de tenir compte des normes stationnement du STIF pour le PLU qui semblent moins contraignantes que dans l’article 12 (stationnement) .

Le 03/04/15, avis de la Communauté d’Agglomération du Haut du Val de Marne

… Ces évolutions du document d’urbanisme n’ont pas d’incidence sur l’exercice des compétences communautaires .

Par conséquent, la Communauté d’Agglomération du Haut Val-de-Marne, lors de sa séance du 2 avril 2015,  a émis un avis favorable sur ce dossier … 

Commentaire :
Avis favorable sur le dossier .

Le 17/04/15, avis de la DRIEA IdF 
 Unité territoriale du Val de Marne 

… Plusieurs points de ce projet de modification peuvent fragiliser le document d’urbanisme 

Suppression de deux secteur parcs
Sur le plan de zonage, le projet de modification supprime deux « parc » : celui du Parc du 11 novembre 1918 et, pour, partie, celui situé boulevard de Friedberg, en face de L’Escale .

Ces secteurs « parc » sont identifiés au titre de l’article L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme en vigueur …

La version en vigueur du Code de l’Urbanisme pointe ces secteurs comme suit : article L123-1-5-2° …

De plus, d’après le rapport de présentation du PLU, ces secteurs sont érigés dans le cadre d’un des axes du PADD qui vise à « organiser une trame verte et valoriser la présence de la nature en ville »
L’article L123-13-3° du Code de l’Urbanisme indique, lui, que …

 … la suppression de ces secteurs « parc » ne peut se faire qu’au moyen d’une révision de PLU .

Adaptation  des règles de constructibilité dans une zone à dominante pavillonnaire

Le projet de modification vise à augmenter les règles de retrait définies aux articles 6 et 7 de la zone UP (correspondant aux secteurs à dominante pavillonnaire et à plus de 50% de la surface du territoire communal) et va donc dans le sens d’une dé-densification de ces secteurs . Aucune mesure de densification n’est prise sur d’autres secteurs de la commune . Ces mesures vont donc à l’encontre de l’esprit du SDRIF qui prône une densification des espaces d’habitat et de la densité humaine de 15% (autour des gares) ou 10% (sur les autres secteurs) sur l’ensemble des parties urbanisées du territoire de la commune .

Votre commune doit prendre en compte les objectifs fixés par le SDRIF dans son PLU et doit démontrer les possibilités de densification au regard des différents outils mis en place .

Par ailleurs, la modification des articles 6 et 7 de la zone UP entraîne une complexification de ceux-ci, ce qui les rend moins lisibles .

Mise en compatibilité avec la ligne Sud du Grand Paris

Le PLU doit être compatible avec le projet de ligne Rouge – 15 Sud du réseau de transport public du Grand Paris, déclaré d’utilité publique par le décret n° 2014-1607 du 24/12/2014 . Ainsi, le règlement associé aux zonages concernés doit permettre les constructions et installations prévues dans le cadre du projet .

Le projet de modification de PLU prévoit, pour aller dans ce sens, l’adaptation de l’article 6 dans l’ensemble des zones urbanisées .

La mention « pour les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris, il n’est pas fixé de règles » rajoutée à l’article 6 des zonages UA et UX va cependant à l’encontre de l’article R123-9 du Code de l’Urbanisme qui indique que « les règles mentionnées aux 6° et 7° relatives à l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et par rapport aux limites séparatives qui ne sont pas fixées dans le règlement, doivent figurer dans les documents graphiques » .
Le règlement doit obligatoirement fixer les dispositions relatives à l’implantation pour l’ensemble des constructions, y compris celles nécessaires au réseau de transport du Grand Paris .

Il est, donc, nécessaire d’adopter la rédaction proposée par la Société du Grand Paris : « les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris peuvent être implantées à l’alignement ou respecter un recul de 1m au minimum » .

Modification de l’article 12 dans l’ensemble des zones urbanisées sauf UE et UX
1) La modification intègre la disposition au règlement : « Les places commandées, en enfilade, en ascenseur sont autorisées » .
Selon l’arrêt de la Cour Administrative d’Appel de Marseille (n°10MA00368) du 08/11/2011 « la place de stationnement du fond doit être regardée comme étant inaccessible et ne peut dès lors être prise en compte », « dans la mesure où il n’est pas établi que ces deux places de stationnement seront affectées au même logement » 

Cette disposition doit donc être complétée en prenant en compte les éléments de cette jurisprudence .

2) Pour les logements en accession sociale, il est désormais prévu « une place de stationnement par logement » .

Selon l’article R123-9 du Code de l’Urbanisme, « les règles édictées dans le présent article peuvent être différentes, dans une même zone, selon que les constructions sont destinées à l’habitation, à l’hébergement hôtelier, aux bureaux, au commerce, à l’artisanat, à l’industrie, à l’exploitation agricole ou forestière ou à la fonction d’entrepôt . En outre, des règles particulières peuvent être applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif » .

Compte tenu du caractère limitatif de cette liste et des dispositions de l’article L123-1-12 du Code de l’Urbanisme, il n’est pas possible de créer de norme de stationnement spécifique pour les logements en accession sociale .

3) La modification prévoit par ailleurs que « pour les constructions à usage d’habitation ou de bureaux : 10% des places d’un parc de stationnement de 10 places et plus doivent être équipés d’un point de charge permettant la recharge normale d’un véhicule électrique ou hybride » .
Or, les articles R111-14-2 et R111-14-3 du Code de la Construction et de l’Habitation indiquent que les places de stationnement doivent être équipées « de façon à pouvoir desservir au moins 10% des places destinées aux véhicules automobiles, avec un minimum d’une place » .
Cette disposition est donc irrégulière et doit être modifiée pour correspondre aux deux articles du Code de la Construction et de l’Habitation cités ci-dessus .

4) Enfin, afin de permettre une meilleure compréhension de l’article 12 du règlement sur le stationnement, il a été décidé de matérialiser le périmètre des 300m autour de la gare du RER E qui permet de bénéficier d’un abattement de 20% pour les places de stationnement .

Sur ce point, il serait préférable de modifier l’article 12 afin de le mettre en conformité avec les nouvelles dispositions de l’article L123-1-13, modifié par la loi relative à la simplification de la vie des entreprises du 20 décembre du 20 décembre 2014 .

A ce stade de la procédure, les autres points de la modification n’appellent pas d’observation de ma part .

Commentaire :
Sur la suppression des deux secteurs « parc », celui 11 novembre 1918 et celui du bd de Friedberg, il y a une impossibilité pour trois raisons :

· cette suppression est en contradiction avec le PADD

· selon le Code de l’Urbanisme, selon ses articles L123-1-5, la suppression ne peut se faire que par la procédure de la révision du PLU et non de la présente modification

· les Villiérains dans leur unanimité, sinon, leur très grande majorité, sont opposés à la suppression de ces deux parcs . Et c’est l’objet même de l’enquête publique que de demander l’avis des habitants d’une commune .

Le SDRIF impose une densification des zones urbanisées afin de sauvegarder les terres agricoles, les espaces boisés, les zones naturelles nécessaires au bien-être du public et à la protection de la biodiversité, sinon à sa reconstitution .

Il faut donc préserver la trame verte et même la renforcer, donc en durcissant certaines règles de constructibilité ; mais, en même temps, il faut densifier la commune, ce qui apparaît contradictoire . Pour lever cette contradiction, la solution réside peut-être dans la densification dans d’autres zones qui ne sont ni UP ni UP1 .

Le manque de lisibilité des certains articles du règlement de PLU a déjà été remarquée précédemment ; outre une clarification dans le rédaction, il est conseillé d’ajouter des schémas, par exemple, pour des mesures de retrait . Le manque de lisibilité peut donner prise à des procédures dont on n’a pas besoin .

Il ne faut pas attendre une autre modification du PLU pour mettre celui-ci en compatibilité avec le projet de ligne Rouge – 15 Sud du réseau de transport du Grand Paris . Il y a une solution : l’adoption de la rédaction suivante par la SGP 
 : « les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris peuvent être implantées à l’alignement ou respecter un recul de 1m minimum » .

Les règles supra communales en matière de stationnement de véhicules sont plutôt compliquées . Et en cette matière, le maire n’est plus souverain dans sa commune .
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Commentaire :
L’avis du Conseil Général du Val de Marne est favorable sur le projet de modification du PLU .

En conclusion, les avis des autres organismes publics non formulés sont considérés favorables au projet de modification n°1 de PLU .
1.1.3 Observations des associations

Il y a eu sept associations qui ont fait parts de leurs observations :

· Groupement de Villiérains

· Association CEDRE 

· EELV 

· Association CODEVI 

· Compagnie de l’Arc de Villiers-sur-Marne 

· Résidence du Parc– copropriétaires & locataires

· Association RENARD 

Le 09/03/15 – observation n°86

Groupement de Villiérains

Modification du PLU de la ville de Villiers s/Marne

… Actuellement, nous constatons que des permis de construire sont accordés pour des immeubles qui viennent s’insérer dans des zones pavillonnaires, tels que rue Thiers, rue Jean Jaurès, rue du 11 novembre 1918, rue Léon Dauer, plongeant dans un grand désarroi les habitants .

En effet, ceux-ci se croyaient à l’abri de telles constructions en raison de leur éloignement du centre-ville qui subit déjà depuis plusieurs années des constructions massives envahissant notre espace, ne laissant aux piétons que d’étroits trottoirs .

Nous souhaitons, donc, que le PLU soit modifier pour empêcher ces constructions qui portent atteinte à la propriété privée des habitants : par privation d’ensoleillement, par toutes sortes d’expositions : vue, bruit, pollutions, par réduction de l’espace privé .

Les propriétaires constatent une dégradation de leur cadre de vie et pressentent une baisse de la valeur de leur bien, d’autant que certains envisagent de quitter Villiers .

Lorsque les gens se sont installés à Villiers, il y a seulement quelques années, ils ne se sentaient pas menacés par de telles constructions …

Pétition de 48 signatures

Réponse :

Il est clair que votre association ne veut pas voir l’environnement villiérain se dégrader .
Le 30/03/15 – observation n°87

Association CEDRE

45 avenue du Docteur Schweitzer   94 510  La Queue en Brie

Après consultation du dossier d’enquête publique, nous avons pu constater que ne figure que la réponse d’Epamarne sur l’ensemble des personnes publiques associées .

Nous souhaitons obtenir le CD Rom de la modification du PLU ou bien la version numérisée du projet à l’adresse suivante :

Christine.bois@orange.fr
Réponse :

Votre demande de copie du projet est parfaitement fondée, notamment en vertu de l’article L. 123-11 du Code de l’Environnement .

Le 08/04/15 – observation n°88

EELV

Monsieur le Commissaire enquêteur,

Merci d’avoir accédé à notre requête de prolongation de l’enquête publique jusqu’au 16 avril 2015, dans l’intérêt général d’une bonne expression des habitants .

Nous souhaiterions vous rencontrer pour vous remettre la contribution écrite d’EELV, idéalement mercredi 15 à partir de 16h00, ou jeudi 16 avril à partir de 18h00 . Pourriez-vous nous fixer un rendez-vous ?

Enfin, veuillez trouver ci-joint à titre d’illustration le Cahier de recommandations architecturales joint par la ville des Lilas à son PLU, ce dont Villiers pourrait s’inspirer  ...

Réponse :

En effet, l’enquête publique a été prolongée pour permettre à chacun de mieux être informé, étant donné que la communication du dossier se faisait mal, puisque les demandes de copie étaient rejetées et que le dossier ne se trouvait pas en ligne sur le site internet . 

Toutefois, au §3.2, le Maire déclare que les documents ont été adressé par mails aux personnes qui ont en fait la demande .

J’ai déjà rencontré Madame Sauvage à votre place, en quelque sorte .

Un Cahier de recommandations architecturales est une excellente idée qui fonctionne de plus en plus souvent dans les communes . 

Ainsi, au §3.2, le Maire déclare qu’il mettra en œuvre une Charte architecturale .

Le 09/04/15 – observation n°89

CODEVI

Comité de défense de Villiers-sur-Marne et de ses habitants (CODEVI)

29, rue LOUIS LENOIR 94350 VILLIERS-SUR-MARNE – 01 49 30 92 89
Claude LOBRY

29, rue Louis Lenoir

94350 Villiers-sur-Marne

claudelobry@wanadoo.fr
0149309289

Objet : contribution à l’enquête publique relative à la modification du PLU de Villiers-sur-Marne

Envoi de 2 lettres ouvertes au Commissaire enquêteur signées par plusieurs centaines de Villiérains


Monsieur le commissaire enquêteur,


Je vous écris en tant que président de l’association CODEVI.


Le  comité de défense de Villiers sur Marne et de ses habitants (CODEVI) est une association Loi de 1901crée le 19 décembre 2007 et enregistrée au JO le 29/12/2007 sous le numéro de parution N° 20070052. Son numéro Waldec est : W94200287. Le CODEVI est une association de défense de l’environnement non agréée.

I - QUELQUES REMARQUES PRELIMINAIRES

Je voudrais préalablement signaler l’opacité qui entoure la modification actuelle du PLU, opacité déjà constatée lors de son élaboration. A titre d’exemple, nous n’avons jamais eu connaissance du rapport du Commissaire enquêteur chargé de l’enquête publique relative à l’élaboration du PLU qui ne se trouve pas sur le site de la ville. Lors des réunions publiques organisées dans le cadre officiel de cette élaboration, il a été affirmé en boucle que les quartiers pavillonnaires de Villiers sur Marne seraient protégés contre toute construction d’immeubles collectifs. Les Villiérains n’avaient pas de raison de se méfier d’autant que les objectifs affichés dans tous les documents d’accompagnement du PLU confirmaient et confirment toujours la nécessité de préserver les zones pavillonnaires.


Lors de la présente enquête publique, pour une raison inexpliquée, les Villiérains n’ont pu obtenir de copie de la notice explicative, du plan de zonage et de toutes les modifications proposées dans le cadre de l’enquête en cours. Il a fallu, pour nombre d’entre eux, recopier à la main tous les paragraphes figurant en rouge dans les documents. Seuls quelques retraités ont eu le temps de faire ce travail fastidieux. La grande majorité des Villiérains a été tenue à l’écart. Nous remercions le commissaire enquêteur d’avoir organisé en soirée une réunion publique afin de rendre la consultation publique en cours un peu plus démocratique.


Lorsque l’on compare le PLU de Villiers à d’autres PLU, on est frappé par le côté obscure de nombreux passages, par l’absence de schémas clairs, etc. Ce n’est pas un document destiné aux Villiérains pour faciliter l’appréhension des règles de constructibilité, mais un document réservé aux professionnels.


L’opacité se niche également dans la rédaction de certaines mesures qui sont présentées dans un jargon souvent incompréhensible. A titre d’exemples :

- les nouvelles règles relatives à l’implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies sont incompréhensibles pour un citoyen lambda : elles sont rédigées dans un jargon technocratique de spécialistes  compréhensibles par les gens du métier (promoteurs, architectes…) ;

- les nouvelles règles proposées pour le calcul de la hauteur maximum en terrain en pente et les schémas qui les accompagnent  sont également difficiles à assimiler et ne manqueront pas soulever des difficultés d’interprétation devant les tribunaux administratifs lors des recours contre les permis de construire ;

- le plan de zonage document d’approbation est introuvable sur le site de la ville. Seul un plan arrêté au 28 février 2013, avant l’enquête publique y est présenté ;

- que signifie la phrase suivante trouvée dans la notice explicative du PLU page 3, § II 1.1 : « Cependant…. quelques opérations ont été autorisées en tissu pavillonnaire, sur des espaces fonciers non identifiés dans le cadre des études de réceptivité réalisées » Nous connaissions les OVNI, voilà maintenant les EFNI…


Dans la réalité, depuis septembre 2013, il ne s’agit pas de quelques opérations, mais de permis de construire concernant plus de 1000 logements (voir tableau 1). Certaines de ces opérations (signalées par une * dans le tableau ci-dessous),  créent des dégâts considérables à l’environnement et à l’harmonie des quartiers. 


L’objectif de ne construire que 160 logements par an pour arriver à 30000 habitants en 2025 est une plaisanterie. A ce rythme, l’objectif de 40 000 habitants paraît visé. Si l’on prend le chiffre de la population villiéraine calculée par l’INSEE (hors manipulations municipales), on constate une croissance continue de la population villiéraine. Il a été construit depuis une dizaine d’années de très nombreux logements neufs qui ont soutenus la croissance démographique de la ville. 

 Plus de 1000 logements collectifs sont programmés en ce début d’année 2015...
Liste provisoire des projets de construction d’immeubles collectifs, déposés (D), accordés (A)  ou programmés P)
	Adresse                               Nombre 

logements
	
	   Adresse                                    Nombre 

logements
	
	Adresse                                            Nombre                logements

	24, rue du 11 Novembre*

6, rue du 11 Novembre (A) *

4, rue Lecomte (A) *

23, rue du 11 Novembre (D) *

15, bis avenue de l’Ile (A) *

Division parcellaire propriété Michaud *(P)

137/139, rue du Gral de Gaulle (A)*

153, rue du Gral de Gaulle (A) *
	21

36

29

54

39

100 ?

84

8
	
	15, rue du Dr Filloux (D)

35, rue Léon Dauer (A) *

1 bis, Mal Foch/ Gral  Gaulle (A)

76, rue Jean Jaurès (retiré)

1, rue de Chennevières (A) * 

4, Bd de Strasbourg (A) *

31-35, rue du Gal Leclerc (A) *

64, rue du Gral de Gaulle (D) * 

7, rue des Belles Vues (A)
	36

145

23

10

62

81

132

66

20
	
	16, Avenue André Rouy (A)

92, Av. André Rouy (D)

6, rue Félix Guillemin (D)

9,11,13, allée de la Justice (D)

Angle 22 à 28 Gral Leclerc et 3 ,5 

rue Maréchal de Lattre Tassigny (P)

17, av. André Rouy (A)

21,23,25, av. André Rouy (A)


	30

10

26

42

100

27

39




Remarque : ce tableau ne rend pas compte des centaines d’autres logements d’ores et déjà prévus (avenue André Rouy, Place du Jumelage, rue du Général Leclerc ainsi que ceux qui concernent la destruction du Centre-ville (rue du Général de Gaulle) et ceux de l’opération du Grand Paris.

II - LES MODIFICATIONS PROPOSEES

Certaines modifications proposées aggravent la situation et nous demandons leur suppression :

- La hauteur maximale des constructions lorsque le terrain naturel est en pente


Dans le PLU en cours, les règles de hauteur maximale des constructions dans les terrains en pente sont parfaitement claires et permettent de calculer la hauteur maxi au milieu de la longueur du bâtiment. 

	Extrait du PLU actuel  – Règlement de zonage

ARTICLE UP.10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

10.1.  Dans l’ensemble de la zone Up :

La hauteur maximale des constructions est limitée à 10 mètres au faîtage de la construction.

L’article 5 du  règlement général du PLU explique la manière dont doit être calculée la hauteur maximale des constructions de la manière suivante :

Hauteur

La hauteur au faîtage ou à l’acrotère se mesure du sol au point le plus élevé du bâtiment non comptés les ouvrages indispensables et de faible emprise tels que souches de cheminées ou de ventilation, locaux techniques d’ascenseurs, garde-corps à condition que leur superficie n’excède pas 10% de la superficie du dernier niveau de la construction ; cette surface est portée à 50% pour les immeubles de bureaux.

Dans une bande de 25m, comptée à partir de l’alignement des emprises publiques ou des voies, le point de référence pour le calcul de la hauteur est pris au niveau du trottoir. Au-delà de la bande de 25m, le point de référence est pris par rapport au terrain naturel de la propriété au droit de la construction
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Lorsque le sol ou la voie est en pente, les façades des constructions sont divisées, pour le calcul de la

hauteur, en sections dont chacune ne peut excéder 20m de longueur. La cote de hauteur de chaque

section est prise au milieu de chacune d’elle
[image: image4.emf]



La nouvelle règle proposée permet de ne plus prendre en compte que la hauteur calculée à partir du trottoir. Il semble, car il règne ici encore aussi une certaine opacité, que cette règle aggrave la situation existante ce qui serait contraire à l’objectif affiché dans la notice explicative.


En effet, la règle actuelle limite la hauteur sur toute la longueur du terrain en pente. La nouvelle règle permet semble-t-il de construire en fond de parcelles à une hauteur bien supérieure à 10 mètres lorsque la pente est importante. Il ne faut jamais perdre de vue que le fond d’une parcelle est souvent très proche de la rue située en contrebas…


Cette nouvelle règle doit être supprimée. La hauteur maximale autorisée en zones pavillonnaires doit être réduite afin d’empêcher la construction d’immeubles de deux étages. (Voir lettre ouverte au Commissaire enquêteur en annexes)

- Le déclassement du parc du 11 Novembre

Il s’agit d’un petit parc boisé, ouvert au public et fort apprécié des riverains. Il semble qu’il soit promis à la vente à un promoteur privé par la commune à la recherche d’argent pour boucher les trous béants du budget municipal. Nous demandons son reclassement afin de le protéger contre les promoteurs immobiliers ;

- les nouvelles règles relatives à l’implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies (articles 6 et 7 en zone UP et UP1 du règlement) sont très complexes à comprendre et présentent un risque d’aggravation des nuisances pour les propriétés mitoyennes des futures constructions repoussées en fond de parcelle (règle d’implantation à partir de L/2). Nous demandons leur remplacement par des mesures simples concernant la réduction de l’emprise au sol, l’augmentation des espaces en pleine terre etc. (voir les deux lettres ouvertes au commissaire enquêteur jointe en annexes. 

- La division parcellaire du parc de la propriété Michot : déposée récemment, cette division parcellaire annonce le démantèlement de cette propriété et la construction d’immeubles. Ici encore, la protection dont bénéficiait cette propriété dans l’ancien POS a disparu et de nombreuses parcelles constituant le parc ont été déclassées. Comme par hasard, c’est sur ces parcelles que sont déposés des permis de construire (au 6 et 10 de la rue du 11 Novembre 1918) ou qui font l’objet de la division parcellaire en cours.

Nous demandons la protection du parc de la propriété Michaud dans son ensemble et l’annulation du permis de construire accordé au 6 rue du 11 Novembre... Cette propriété devrait faire l’objet d’une cession au Département, à la Région à l’Etat ou à une fondation pour être préservée des prédateurs.

III - LA CONTRADICTION FONDAMENTALE ENTRE LES OBJECTIFS DU PLU ET LES REGLES DE CONSTRUCTIBILITE EN VIGUEUR


Le Codevi souscrit entièrement à l’analyse présentée par  Madame Hans Gachon (demeurant au 18 bis rue de Noisy) communiquée au Commissaire enquêteur. Dans sa communication dans le cadre de l’enquête publique, Madame Hans Gachon souligne très bien les contradictions profondes qui existent entre les objectifs énoncés dans le PLU et dans le PADD concernant la protection des zones pavillonnaires et le règlement du PLU qui permet le bétonnage de toutes les zones pavillonnaires.


Ces contradictions nous amènent à demander l’annulation du PLU.

Remarques : 

- page 59 du règlement du PLU actuel, dispositions applicables à la zone UP.
Le préambule distingue les zones UP1 et UP et classe le quartier des Stade en UP1. Ceci est faux, et susceptible d’induire en erreur le lecteur d’autant que le plan ne comprends aucune explication ni légende pour délimiter les précisément les différentes zones. En réalité, le quartier des Stades comprend des zones classées en UP1, en UP et même UT1 ! (voir pétition Stades)

- rétention des eaux pluviales sur les parcelles : nous constatons que le projet de modification du PLU et avant lui tous les documents supra communaux et règlements départementaux… privilégient les procédés de rétention sur la parcelle des eaux pluviales… Tous les permis de construire que nous avons étudiés pour le quartier des stades (1ère colonne du tableau)  semblent faire l’impasse sur cette contrainte. Le faible pourcentage d’espaces  en pleine terre (15 à 20% minimum en UP et UP1) ne permet pas d’atteindre les objectifs d’autant que les autres espaces verts sont le plus souvent réduits à des terrasses végétalisées ou à des dalles de parking recouvertes de pelouse…


Nous demandons l’augmentation à 30% du minimum d’espaces verts en pleine terre et la protection des arbres centenaires.

IV - LA SITATION ACTUELLES DU QUARTIER DES STADES EST ALARMANTES : IL FAUT FAIRE QUELQUE CHOSE POUR ARRETER LE MASSACRE ECOLOGIQUE EN COURS


Le quartier des Stades comprend de nombreuses belles propriétés plantées d’arbres centenaires et accueille un très grand nombre de maisons inscrites à l’inventaire communal des maisons protégées. Le commissaire enquêteur est invité à se reporter au règlement du PLU actuel, pages 151 à 156 pour visionner la qualité architecturale de ces maisons et propriétés (numérotées de 96 à 109)


Le quartier des Stades constitue une continuité écologique proche du centre-ville. Il a accueilli un sanatorium créé en 1891 et transformé en 1970 en centre de rééducation fonctionnelle. Il comprend deux très grandes propriétés totalisant plusieurs hectares, sis, au 9, av. de L’Isle (propriété Michaud de plus d’un hectare) au 31, rue du 11 Novembre (parc de la maison de repos des sœurs de Marie Saint-Joseph et e la Providence) et de nombreuses propriétés de 2000 m2 en moyenne. 


C’est au cœur de ce quartier qu’ont été délivrés depuis l’adoption du PLU des permis de construire (regroupés dans la première colonne du tableau ci-dessus) qui détruisent l’environnement de ce quartier. (Voir en annexe Petits journaux du Codevi n° 10, 11 et 12)


Aucun de ces permis n’a pour l’instant vu les travaux débuter. Beaucoup d’entre eux font l’objet de recours gracieux ou contentieux devant le TA de Melun.


Il faut absolument empêcher ce massacre écologique de se produire 


Nous demandons au commissaire enquêteur d’intervenir en ce sens. Nous demandons et les habitants des Stades avec nous :

1. de sursoir à statuer sur tous les permis déposés jusqu’à l’adoption du PLU modifié ;

2. de déclarer illégaux les permis accordés mais non encore construits qui présentent des irrégularités majeures à l’égard du PLU, des documents supra communaux ou du Code l’urbanisme

V - LETTRES OUVERTES AU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR


Je vous remercie de prendre connaissance de deux lettres ouvertes au commissaire enquêteur que nous avons soumis à la signature des Villiérains intéressés :

3. La pétition pour la protection des quartiers pavillonnaires


Cette pétition a été essentiellement distribuée dans le quartier des Boutareines fortement mobilisé contre le projet Nexity de construire 145 logements à la place des jardineries municipales. Ici encore, comme pour la pétition Stades, les riverains du futur méga chantier du projet Nexity ont répondu en masse. Le commissaire enquêteur pourra constater que la très grande majorité des signataires habite à proximité du projet 

Remarque : nous n’avons pas abordé dans la présente lettre, le problème du permis de construire Nexity accordé au 35, rue Léon Dauer. Nous souscrivons totalement au rapport remis au commissaire enquêteur élaboré par les riverains de la jardinerie.


 PJ : en annexe, nous avons numérisées toutes les pétitions pour servir de preuve

- La pétition STADES

Elle a été soumise à la signature des riverains habitants principalement  dans les pavillons du quartier des Stades. Elle a recueilli en quelques jours plus de 150 signatures. Vous pourrez constater que les riverains des rues les plus impactées par les permis de construire en cours (rue du 11 Novembre, rue de Noisy, rue de L’Isle, rue du 8, mai 1945, avenue Lecomte, avenue Montrichard etc.) ont signé massivement la pétition sans qu’il soit besoin de faire du porte à porte. La pétition a été distribuée dans les boîtes aux lettres et les signataires l’ont renvoyée complétée aux différents représentants du Codevi du quartier.

Nous demandons au commissaire enquêteur de prendre en compte les demandes exposées dans cette pétition


PJ : en annexe, nous avons numérisées toutes les pétitions pour servir de preuve

Réponse :

Il y a eu des difficultés pour communiquer l’information, quand il a été refusé de faire des copies de documents publics . Mais, le 7 avril, le rappel de la loi a mis fin à cette anomalie .

Effectivement, le manque de clarté dans la rédaction de certains règlements a été dénoncé 
. 

Plus de  1 000 logements seraient programmés . Même si ce nombre fait éventuellement polémique, on est loin des 160 logements annuels en moyenne annoncés .

La hauteur de 10m des constructions permet, effectivement, l’implantation de petits immeubles collectifs dans les zones Up aux voisinages des maisons individuelles . La hauteur des constructions devrait être mise au point dans une commission d’urbanisme ad hoc ; de même, pour le pourcentage d’emprise au sol . Des règles trop restrictives empêchent toute évolution au profit des seuls propriétaires .
L’identification d’un corridor écologique dans le quartier des Stade qui engloberait la propriété Michot, le parc des Sœurs, le Parc du 11 Novembre 1918 et toutes les parcelles attenantes riches en faunes et flores et en espèces protégées serait une application cohérente du PADD .

On constate aussi des contradictions entre les principes du PADD et leur application dans le règlement de PLU, quand des immeubles sont construits sur des zones pavillonnaires ou du moins dans une proximité gênante . Il convient, donc, de revenir en arrière sur les permis de construire d’immeuble selon des modalités au cas par cas .

Le 09/04/15 – observation n°90

Adhérents de la Compagnie d’Arc de Villiers / M

Représentée par Elisabeth Boillon, responsables des entraînements

Gilles Boron, vice-président

Laurent Paillet, trésorier adjoint

sur demande du président Didier SANS

94 350  Villiers-sur-Marne

Nous tenons à vous informer que nous n’avons nullement été alertés par le projet de modification de PLU, alors que nous sommes directement concernés .

La réaffectation de notre terrain d’entraînement Robert Rolland  serait pour nous une perte sur plusieurs niveaux :

· Fédéral, par la perte de notre label de qualité Argent

· perte de notre agrément ETAF (Ecole de Tir à l’Arc française)

Notre président a déjà adressé un courriel à Mr le Commissaire Enquêteur et le dossier sera complété ces jours-ci .

Notre association sportive est à ce jour la plus ancienne de Villiers / M et notre terrain est notre tir d’entraînement depuis 1980 .

La juxtaposition de notre terrain d’entraînement, de notre jeu d’arc et notre logis (Club House) est nécessaire au bon fonctionnement de nos entraînement et de nos installations …
Réponse :

Votre demande de copie du projet est parfaitement fondée, notamment en vertu de l’article L. 123-11 du Code de l’Environnement .

Au §3.2, le Maire déclare proposer une relocalisation du terrain du tir à l'arc . Le terrain aura les mêmes caractéristiques techniques que l'actuel terrain . La zone sera donc incluse en secteur UC, car l'association a donné son accord sur le nouvel emplacement . Cet accord est intervenu après la clôture de la phase publique de l’enquête .
Le 09/03/15 – observation n°91

Les Copropriétaires et les Locataires de la Résidence du Parc

4 avenue Montrichard   94 350  Villiers sur Marne

… Cette résidence jouxte le Parc du 11 novembre 1918 . Au vu du nouveau plan de zonage en secteur UP1, celui-ci semble disparaître de l’appellation secteur parc, pour devenir « simple espace vert », puis permettre la réalisation d’une opération dont le programme de logements sera défini par la commune .

Nous demandons par cette pétition :

que ce parc de 0,2 ha seulement, soit reclassé en secteur Parc, avec une interdiction de construction sur plus de 5% de sa surface, ou mieux encore un reclassement en EBC comme à l’origine
de prendre en compte les arguments que nous développons dans le texte ci-dessous .

- Le parc est fréquenté par :

· des familles nombreuses, des personnes âgées pour un moment de marche et de détente

· des classes découvertes des écoles du quartier

· les sœurs de la Congrégation de Marie-Joseph et de la Miséricorde qui viennent s’y reposer

· des sportifs qui après leur course à pied viennent faire des étirements

· des joueurs de boule

· des propriétaires et voisins de la Résidence du Parc pour des moments de lecture au calme

· des lycéens des Prunais qui viennent réviser leurs cours …

- Le parc est un havre de paix et de calme, où de multiples oiseaux sont présents tout au long de l’année (piverts, rouges-gorges, moineaux, mésanges, perruches, pies, tourterelles turques, pigeons ramiers, sittelles torchepots, grimpereaux …)

- Des écureuils sont présents dans les arbres du parc .

- Le parc possède des arbres de plus de 20m …
Réponse :

Votre demande de copie du projet est parfaitement fondée, notamment en vertu de l’article L. 123-11 du Code de l’Environnement .

Les Villiérains demandent la conservation du Parc du 11 novembre 1918 . Une pétition réunissant 98 signatures ne peut être ignorée . Il est légitime de prendre en compte cette demande, sinon une enquête publique, instrument de démocratie locale, n’a plus de raison d’être . C’est pourquoi, au §3.2, le Maire déclare que le parc du 11 novembre 1918 sera conservé .
Par ailleurs, le service de l’Etat, la DRIEA déclare que pour supprimer le parc du 11 Novembre 1918 il faut la procédure de la révision du PLU et non celle du PLU .
Le 15/04/15 – observation n°92

Association R.E.N.A.R.D
Enquête publique sur le projet de modification du PLU de Villiers-sur-Marne
Nous avons la plus grande difficulté pour obtenir des réponses à nos demandes de documents sur l'enquête citée en objet. Il en va de même pour une autre enquête en cours concernant un chemin rural qui pourrait bien avoir des conséquences sur le projet de modification du P.L.U..
 Nous vous détaillerons ces péripéties lors de la permanence de demain, dont nous ignorons l'horaire exact, faute d'information sur le site de la commune .
http://www.renard-nature-environnement.fr/
mèl : association-renard@orange.fr
groupe : association-renard@yahoogroupes.fr
Tél. : 01 60 28 03 04
Fax. : 01 79 75 02 41
 Le Bois Briard
3 rue des Aulnes
77680 ROISSY-EN-BRIE

Association loi 1901 créée le 24 novembre 1978, siège en Mairie 77680 
Roissy-en-Brie
Agréée de Jeunesse et d'Education Populaire sous le n° 77 JEP 03 302 R 88
Agréée de protection de l'environnement pour la Région Ile-de-France au titre de l'article L.141-1 du 
Code de l'Environnement
Habilitée à participer aux débats sur l'environnement au titre de 
l'article L143-1 du code de l'Environnement 

Réponse :

Votre demande de copie du projet est parfaitement fondée, notamment en vertu de l’article L. 123-11 du Code de l’Environnement .

Le 15/04/15 – observation n°93

Claude LOBRY

Enquête publique modification PLU Villiers sur Marne contribution N+2 du Codevi
Comité de défense de Villiers-sur-Marne et de ses habitants (CODEVI)
29, rue LOUIS LENOIR 94350 VILLIERS-SUR-MARNE – 01 49 30 92 89

… Je tenais à vous remercier d’avoir permis aux Villiérains d’exprimer leurs doléances concernant le PLU de Villiers,  lors de la réunion du 7avril 2015 .


Je voudrais revenir sur les conditions d’organisation de cette réunion,  car je pense que vous avez eu connaissance de la lettre distribuée par le Maire. Les villiérains ont reçu deux documents avant cette réunion.


1/ un tract du Codevi

Dès que nous avons connu l’heure et le lieu de cette réunion, l’association que je préside à distribué un tract appelant les Villiérains des quartiers impactés par le bétonnage autorisé par le PLU actuel à y participer  (ce tract a été distribué principalement dans les quartiers des Stades et des Boutareines) (voir annexe 1 – tract du Codevi). La forte affluence à cette réunion s’explique en partie par la mobilisation qu’a su créer le Codevi autour des failles du PLU actuel…

 
2/ une lettre du Maire

Le matin de la réunion, le Cabinet du Maire a fait distribuer dans toutes les boîtes aux lettres de tous les quartiers une lettre, signée du Maire de Villiers, injurieuse et diffamatoire contre le Codevi et son Président. (Voir annexe 2 – lettre du Maire) . 


Malgré cette tentative de diversion destinée à faire peur, à créer la confusion avant la réunion, 300 Villiérains se sont rassemblés à l’espace Emilie Carles …
 
… Ceci étant dit, par cette lettre, le Maire est intervenu dans l’enquête publique et dans l’organisation de la réunion du 7 avril de manière partiale et mensongère .

 
Quant à la réunion du 7 avril, elle a permis à de nombreux Villiérains d’exprimer leur colère. Je retiendrai les interventions du Président de l’association Renard expliquant que l’objectif de 160 logements pouvait être réduit à la baisse ou que la superficie des espaces verts boisés protégés avait régressé, contrairement aux affirmations du Maire ou encore l’intervention de Monsieur Dominique Lorrain précisant qu’il avait décompté les logements actuellement programmés et était arrivé à un total de 960, très loin des affirmations du Maire de Villiers … 

Réponse :
Pour toutes les enquêtes publiques, la Présidente du Tribunal Administration de Melun désigne un commissaire enquêteur en raison de sa neutralité et de son indépendance : il ne peut, donc, prendre part à une polémique . De plus, la polémique, d’où qu’elle vienne, est hors sujet dans la présente enquête .

Le préfet et l’association RENARD ont retenu la construction de 120 logements annuels . Même si on retient le nombre de 160 logements annuels en moyenne expliqués dans le Rapport de présentation tome 2 – justification des choix retenus, le nombre du millier logements programmés ne respecte pas et de loin ce ratio, quand bien même il faudrait seulement comptabiliser les logements livrés .
Le 16/04/15 – observation n°94

R.E.N.A.R.D.

1. Remarques préliminaires
L’annonce de la prolongation de cette enquête publique n’a pas été faite de manière complète : sur le site de la commune la permanence complémentaire que vous tiendrez jeudi 16 avril 2015 de 16 à 18h n’est pas mentionnée . Nous l’avons finalement trouvé sur une unique affiche apposée à la mairie . Aucun des trois panneaux d’affichage administratifs de la commune que nous avons vus ne comportait d’affiche, ni de la prolongation de l’enquête ni de votre dernière permanence .

Malgré nos demandes nous n’avons pas encore disposé de tous les documents que nous avions demandés . Une des fonctionnaires qui avait commencé les envois des documents nous avait annoncé qu’elle enverrait la suite lundi matin ; mais le lundi matin, elle était partie en vacances jusqu’au 20 avril …

2. La composition du dossier de l’enquête publique

A en croire les documents qui nous ont été envoyés, le dossier de l’enquête publique était incomplet et ne comportait pas toutes les pièces réclamées par l’article R123-8 du Code l’Environnement .

3. La réunion publique
Nous ne pouvons pas faire autrement que de dire que les explications données par M. le Maire ou par les services de la commune étaient peu convaincantes et même parfois inexactes . En particulier en ce qui concerne la protection des arbres et des espaces verts dans la commune, ce à quoi le public est apparu très attaché .  

4. La protection des arbres
Seule la protection prévue par l’article L130-1 du Code l’Urbanisme permet de « Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection » . Cet article ne mentionne pas les arbres et ne convient donc pas pour assurer leur protection .

… on ne peut supprimer un EBC dans le PLU qu’après une procédure de révision du PLU …

5. Les arbres
On ne dispose dans le PLU d’aucune analyse de la qualité des arbres et des paysages . 

Un règlement doit être prescriptif ; la liste des essence ne peut être seulement préconisée, mais obligatoire .

Toutefois cette liste énumère deux espèces méridionales (chêne pubescent « Quercus pubescens » et laurier tin « Viburnum tinus ») qui sont des espèces méditerranéennes peu adaptées à la région Ile-de-France .

6. Absences de règles pour certaines opérations
Le PLU ne peut se dispenser des règles pour certaines opérations, comme Le Grand Paris . Il est obligatoire de prévoir des règles d’urbanisme indistinctement des opérateur et des projets, équipements publics ou non .

7. Les zones 1AU

Une première se trouve au nord de l’autoroute et est une zone boisée, comme mentionné par la DRIAAF 
 et doit donc prendre en compte le SDRIF être protégée . Il est impossible d’en prévoir l’urbanisation .

Il en va de même pour la zone 1AUx dite « entre-deux ferroviaire », qui est répertoriée en ZNIEFF 
 .

8. Urbanisation possible en zone 2AU

Il est annoncé que cette zone est prévue pour une urbanisation future, après modification du PLU, alors qu’elle autorise déjà l’urbanisation en son article 2AU2 et que l’article 2AU1 annonce une liste d’occupation et utilisation du sol qui est en fait inexistante .

La zone 2AU doit comporter des règles pour la protection des espaces naturels et des boisements actuellement présent dans ce secteur . Il s’agit ici de considérer le projet de CDT 
 des Boucles de la Marne – qui ne s’impose pas au PLU en terme de conformité – et qui prévoit bien de prendre en compte les espaces naturels et l’environnement, ce que le PLU ne fait pas .

La zone est entièrement recouverte par un emplacement réservé dont l’ampleur résulte d’une erreur manifeste d’appréciation, au regard de l’affectation prévue . Du reste on ne voit pas très bien ce que vient faire un espace réservé sur des terrains qui appartiennent probablement déjà à l’Etat ?

9. La zone N, occupations du sol incompatibles
Le règlement proposé pour la zone N (le Bois Saint-Martin) est totalement inadapté . On ne peut évidemment pas y prévoir des ICPE 
, les affouillements ou exhaussements du sol … toute occupation du sol incompatible au maintien boisé des lieux …

10.  Les continuités écologiques

Le PADD en vigueur, approuvé le 27 juin 2013, montre en page 5 le principe des continuités écologiques à préserver ou à rétablir .

Mais le PADD n’a pas été joint au dossier de l’enquête publique !
Le dossier de modification ne comporte aucune indication sur les continuités écologiques, alors que l’article R123-11 du Code de l’Environnement prescrit de mentionner dans les documents graphiques « Les espaces et secteurs contribuant aux continuité écologiques et à la trame verte et bleue » .

Il y a, donc, une incohérence interne dans le PLU, ce qui le rend illégal .

11.   Les emplacements de stationnement

On est confondu de lire dans le règlement que la largeur du dégagement d’une place de stationnement (2,30m) est inférieure à la largeur de la place de stationnement elle-même (2,50m) . Cette erreur est répétée dans tous les articles …

12.  Le ru de la Lande

Le SDRIF propose dans la page 46 des orientations règlementaires  de prévoir la possibilité de la réouverture des rivières situées en zone urbanisée. On ne trouve aucune mention de cette disposition du SDRIF ni même l’existence du de la Lande . Le projet de PLU est donc incompatible avec les préconisations du SDRIF 2030 .

13.   Contre-propositions

  Les documents de PLU sont à compléter sérieusement du point de vue de la prise en compte de la protection de l’environnement . Aucune analyse de l’état initial de l’environnement dans le rapport de présentation du PLU approuvé le 27 juin 2013 . Aucune disposition ne traduit la prise en compte de l’axe 3 décrit en 4.3 à la page 16 du rapport de présentation .

Il est nécessaire, pour assurer la protection des boisements existants de placer une trame EBC sur les éléments principaux  de la trame verte et des continuités écologiques et aux endroits où la création de boisements est nécessaire au bien-être des habitants .

Nous proposons de placer en zone N une partie significative des zones 1AUx et de la zone 2AUx .

Nous proposons que le règlement soit réécrit pour être facilement compréhensible par le public et applicable sans contestation …

15 Conclusions

Les conditions et le contenu du dossier de l’enquête nous amènent à vous proposer d’émettre un avis strictement défavorable …
Réponse :
Toutes vos remarques du 4. au 12. pourraient prises en comptes dans une commission d’urbanisme ad hoc à créer rapidement .

Votre contreproposition se trouve reprise au §3.3 .

Effectivement, il pourrait être donné un avis défavorable compte tenu de l’opposition à ce projet des Villiérains qui estiment que le projet de modification de PLU est insuffisant pour protéger tous les espaces verts et ce, d’autant plus qu’il y a un millier de logements programmés .

Mais un avis défavorable retarderait les corrections nécessaires à la modification du PLU pour empêcher les dévoiements actuels . Les Conclusions de cette enquête devraient permettre ces corrections dès que possible .

Le 16/04/15 – observation n°95

CEDRE

45 avenue du Docteur Schweizer   94 350  Villiers-sur-Marne

Enquête publique de modification du PLU de Villiers-sur-Marne

1 A propos du déroulement de l’enquête publique
L’information auprès du public a été difficile dans le cadre de cette enquête, en particulier pour ce qui est de la diffusion des documents . En effet, le lundi 2 avril, alors que je consultais les documents de la modification, j’ai demandé à obtenir le CD rom de l’ensemble des documents . Une personne du service de l’urbanisme m’a répondu qu’ordre avait été donné  de ne fournir aucun document . J’ai ensuite écrit sur le site de la mairie pour réitérer ma demande . Cette requête n’a reçu aucune réponse . Il a fallu attendre la réunion que vous avez initiée et dont nous vous remercions pour voir enfin ces documents sur le site de la mairie . Il est évident que la mairie n’a pas satisfait à ses obligations de diffusion des informations comme l’exige la loi . De même, l’affiche annonçant la prolongation de l’enquête publique n’a été affichée que sur le panneau administratif situé devant la mairie .

Lors de la réunion publique, la carte qui a été projetée ne correspond pas au projet de modification, mais au PLU actuel . En effet, le parc du 11 novembre 1918 y apparaissait comme un espace parc (en hachuré vert), alors que la modification a enlevé toute protection . 
2 Sur la modification
La modification envisagée consiste à :

2. supprimer deux parcs publics : le parc du 11 novembre 1918 (2 000 m²) et une partie du parc du boulevard de Friedberg, afin d’y faire des logements (notice finalisée p. 7)

3. modifier la zone UX3 au nord-est de la commune et l’inscrire en UC

4. réduire la zone UEs au profit de la zone UP rue de Paris et de Montrichard pour développer le logement

5. modifier certains des articles du règlement

La modification est contradictoire avec les objectifs du rapport de présentation .

Le rapport de présentation 2 du dossier de modification affirme une volonté de garantir une qualité de vie par la préservation des espaces de respiration (espaces verts, jardins, squares), de préserver la biodiversité dans un territoire fortement urbanisé .

Ce projet est contradictoire avec les objectifs affichés de préservation des espaces verts .

3 Le PLU incompatible avec les orientations du SDRIF
2. Relatives à la densification du bâti
Villiers-sur-Marne apparaît sur la carte du SDRIF comme secteur à optimiser . Il n’y a pas de pastille de densification préférentielle, par conséquent, les zones ouvertes à l’urbanisation sont supérieures à celles permises . C’est ainsi qu’en 2011, 224 constructions neuves ont été réalisées, alors que le porter à connaissance du Préfet en préconise 120 par an et que le rapport de présentation p. 44 énonce les objectifs d’une légère augmentation de la population .
3. Protection des espaces verts naturels et boisés
Le SDRIF préconise de protéger les espaces boisés et naturels : « les espaces boisés  … espaces fondamentaux, concentrant une grande biodiversité et ayant un rôle majeur dans le cycle de l’eau . Ces espaces sont constitués des massifs forestiers publics ou privés, des boisements isolés et des grands domaines boisés, les espaces verts publics, les jardins et les grands parcs publics » .Le SDRIF préconise de pérenniser la vocation des espaces verts publics existants, de valoriser les espaces ouverts privés insérés dans la ville dense . Dans ce but, le SDRIF préconise aux collectivités territoriales de s’assurer que leurs documents d’urbanisme permettent notamment de préserver les emprises dédiées aux espaces verts publics existants .

Le PLU ne respecte pas cet objectif à différents niveaux . Il a déjà subi une diminution conséquente au niveau des zones naturelles proprement dites . De 9,7 ha en 2013 (3% du territoire), les zones naturelles sont passées à 5,2 ha (1% du territoire) .
a. 1 suppression de parcs publics
La modification du PLU supprime deux parcs publics : le parc de la rue 11 Novembre 1918 (2 000 m²) et le parc du Bd de Friedberg, parcs pourtant indispensables dans un contexte considéré dans le PLU comme déjà très urbanisé .

I. 2 non préservation des espaces boisés
Les espaces boisés de la commune ne sont pas préservés .

· – Dans le secteur des Fontaines Giroux
« au nord de la commune, entre l’autoroute A4 et le boulevard Georges Méliès, une vaste friche arborée dense a été identifiée . Ce secteur bien que ceinturé par les grands axes de communication, offre un vaste espace d’alimentation et de repos pour des espèces inféodées au site et pour les espèces de passage et pour les espèces de passage et présente, donc, des enjeux de maintien de la biodiversité en parallèle des enjeux de requalification urbaine et de création d’emplois » . Ce secteur apparaît en espaces boisés soumis à autorisation de défrichement sur la carte de la DRAFF .

Le PLU approuvé a classé ce secteur en 1AUx : « les Fontaines Giroux : situé au nord de l’A4, il regroupe les activités économiques et a vocation à en accueillir de nouvelles notamment sur la friche située en bordure d’autoroute .

Ainsi, le PLU qui classe un site considéré comme un réservoir de biodiversité n’a pas vocation à accueillir des activités économiques .

· – Sur la ZNIEFF de la Bonne Eau (p.40 RP2)
Voilà ce que dit le rapport de présentation :

« la ZNIEFF de type 1 
 de la Bonne Eau (entre les 2 voies de chemin de fer) présente des qualités écologiques particulièrement liées au caractère urbain ancien de la zone (friche) et, sous l’effet des pressions urbaines (piétinement) la qualité des milieux floristiques s’est dégradée entre 2005 (date du dernier faunistique précis) et 2009, ce qui laisse penser que les insectes présents en 2005 sont moins nombreux aujourd’hui …

L’inventaire INPE 
 du site n’a abouti à aucune mesure de protection ... – Le PADD identifie le site comme une zone de développement de projets d’aménagement autour de la gare du Grand Paris Express … » 
Réponse :
Effectivement, il a fallu le rappel de l’article L.123-11 du Code de l’Environnement pour dupliquer des documents publics .

De même, il a été constaté que l’affichage de la prolongation de l’enquête publique n’existait pas au moins sur trois panneaux administratifs . Toutefois, le service de l’urbanisme a fait savoir que l’annonce de la prolongation d’enquête sur le site internet de la ville .

Malgré tout, les Villiérains sont venus nombreux à la dernière permanence, ce qui peut être considéré comme une diffusion de l’annonce .

Dans les Conclusions, il est recommandé au Maire de créer une commission d’urbanisme ad hoc réunissant des élus spécialistes et des non-élus motivés et qualifiés sur le devenir de Villiers-sur-Marne . Cette commission pourrait revoir les détails du règlement et de la carte graphique de la commune .
1.1.4 Observations dans les pétitions

Il y a eu 6 pétitions qui totalisent 880 signatures, ce qui correspond à une forte mobilisation contre le projet de modification n°1 du PLU .
Groupement de Villiérains

Le 09/03/15 – Pétition n°1

(voir supra § Associations)

48 signatures

… Actuellement, nous constatons que des permis de construire sont accordés pour des immeubles qui viennent s’insérer dans les zones pavillonnaires, tels que rue Thiers, rue Jean Jaurès, rue du 11 novembre 1918, rue Léon Dauer, plongeant dans un grand désarroi les habitants .

En effet, ceux-ci se croyaient à l’abri de telles constructions en raison de leur éloignement du centre-ville qui subit déjà des constructions massives envahissant notre espace, ne laissant aux piétons que d’étroits trottoirs .

Nous souhaitons donc que le PLU soit modifié pour empêcher ces constructions qui portent atteinte à la propriété privée des habitants : par privation d’ensoleillement, par toutes d’expositions : vue, bruit, pollutions, par réduction de l’espace privé .

Les propriétaires constatent une dégradation de leur cadre de vie et pressentent une baisse de la valeur de leur bien, d’autant que certains envisagent de quitter Villiers .

Lorsque les gens se sont installés à Villiers, il y a seulement quelques années, ils ne se sentaient pas menacés par de telles constructions .

Espérant que le PLU modifié rendra aux Villiérains l’espoir de continuer de vivre à Villiers, …
Réponse :
Effectivement, tous les Villiérains qui ont choisi de s’installer dans les zones Up et Up1, refusent la promiscuité des constructions massives qui dégradent leur environnement .

Le 31/03/15 – Pétition n°2

… Je vous remercie de trouver en fichier joint, 2 pétitions spontanées parvenues au siège de l'association que je préside: elles émanent de riverains du quartier des Boutareines  …
Président du Comité de défense de Villiers et de ses habitants (Codevi)
[image: image5.emf]
La 1ère pétition est rapportée ci-dessus ; la seconde est ci-dessous :

[image: image6.jpg]VILLIERS s/Marne, le 8 Mazs 2015

Monsieur le Commissaire-Enquéteur

Mairie de Villiers s/Marne

Objet — Plan Local d'Urbanisme
Enquéte publique

Monsieur,

En réponse & l'enquéte rendue publique dans le Villiers Info n* 93
de février-Mars 2015, nous souhaiterions que le Plan Local

dUrbanisme soit modifié de telles sortes que des immeubles collectifs
ne viennnent plus sinsérer au milieu des pavillons dans les

Zones pavillionnaires existantes.

Cette revendication est partagée par les Villigrains et notamment par ceu:
de la rue Jean Jaurés, dont vous trouverez c-joint les signatures.




Cette seconde pétition comporte   18 signatures

Réponse :
On retrouve toujours la même opposition à la construction d’immeubles importants dans les zones pavillonnaires .
Le 31/03/15 – Pétition n°3

Groupe de riverains situés

Rue de Noisy, avenue Leconte et rue du 11 novembre 1918

13 signatures

Les Copropriétaires et les Locataires de la Résidence du Parc

Le 08/04/15 – pétition n°4

98 signatures (ces signatures ont leur copie dans l’annexe du Rapport) 
… nous demandons le rétablissement des zones classées secteur parcs et jardins qui ont disparu du PLU prévisionnel pour devenir simplement secteur pavillonnaire dans le quartier des Stades et plus précisément le reclassement du parc du 11 Novembre 1918 .

Nous vous posons quelques questions :

Suite à un tel déclassement qu’adviendrait-il du parc ? Doit-on envisager dans un avenir plus ou moins proche la construction d’immeubles ?

Si tel était le cas, il serait vraiment dommage :

· de supprimer un havre de sérénité pour le quartier

· de priver des familles d’un pique-nique et (ou) d’une partie de pétanque lorsque les beaux jours reviennent

· de retirer aux jeunes écoliers un espace de jeux et de découvertes

· et sur le plan écologique de détruire des arbres magnifiques où la mésange à longue queue côtoie le pic mar et l’écureuil .

Dans l’attente d’une modification qui nous ramènerait au PLU actuel de ce quartier où il fait encore bon vivre …
Réponse :
Au §3.2, le Maire a déclaré que le parc du 11 Novembre 1918 restera bien un parc . De même, il déclare « que la trame verte sera augmentée dans le secteur des Stades dans les zones UP et UP1 » .

Pétition visant à refuser la réalisation d’un projet immobilier, n° PC 094 079 14N0049,délivré le 22 décembre 2014, au bénéficiaire SCI VILLIERS 35 LEON DAUER de 145 logements et 169 emplacements de stationnement, situé au 35 rue Léon Dauer . 

Le 16/04/15 – pétition n°5

553 signatures

Réponse :
Effectivement, tout le monde à l’unanimité semble s’opposer au projet du 35 rue Léon Dauer . On n’a vu aucun Villiérain défendre ce projet . De plus, outre un surcroît de trafic de véhicules indésirable au milieu d’un quartier pavillonnaire, les accès étriqués au projet d’immeuble ne sont pas réglementaires . Les 145 logements du projet ne correspondent sans doute pas à la construction d’une moyenne de 160 logements / an selon l’engagement de la commune . 
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Le 16/04/15 – pétition n°6

150 signatures

Réponse :
En lisant cette pétition, on observe que les Villiérains qui s’expriment s’opposent à la disparition des espaces verts .

1.2 Analyse des réponses du maître d’ouvrage (Ville de Villiers-sur-Marne)

	Tableau synthétique des observations


			
	En schématisant, les Villiérains veulent vivre la campagne dans une ville qui doit avoir du charme .


	De ce principe de départ, toutes les observations découlent .


	Il s'agit du ressenti des Villiérains, pas forcément d'une vérité absolue .


	Ces observations n'ont pas été réorganisées en thèmes et concernent directement la modification n° 1 du PLU


	Les occurrences signifient le nombre de fois où a été notée une même observation . Dans une même lettre, il pouvait y avoir plusieurs observations, par exemple : une concernant la demande de préservation du Parc du 11 Novembre et une autre concernant l'opposition à l'immeuble de 145 logements rue Léon Dauer 


	Ces observations proviennent des Villiérains et de leurs associations


			
	Libellé des principales observations

	Occur-
rence

	Réponse du Maire de Villiers-sur-Marne


			
	Rétention de l'information d'enquête quand on refuse de faire des copies du dossier

	14

	L'ensemble des documents composant le dossier d'enquête publique ont été mis à disposition du public pendant une durée d'un mois et une semaine. Les documents ont été adressés par mail aux personnes qui en ont fait la demande. Des copies de la notice qui reprend l'ensemble des modifications apportées aux différents documents composant le PLU ont été transmises par copie en fonction de la demande. Il ressort des courriers de Villiérains qu'ils ont pris connaissance des modifications du PLU à la suite de la transmission des documents et notamment de la notice. 


	Opposition à la transformation d'habitations saines en jardins dans zone Uapm et zones du centre-ville

	4

	La zone UApm est un secteur particulier du PLU puisque le règlement est défini par des plan-masses, c'est-à-dire un document graphique et non des règles écrites. Compte-tenu de la présence des venelles, il était en effet préférable de représenter l'implantation souhaitée des futures constructions, ce qui est moins ambigu que des règles écrites, difficilement applicables dans un secteur aussi dense et dont les alignements ne sont pas très précis. Le but est également d'éviter le mitage et des implantations contradictoires qui compromettraient l'évolution cohérente du bâti. Ces plans ne signifient pas pour autant que les constructions actuelles vont être démolies. Il n'y a pas aujourd'hui de volonté municipale de préempter ces constructions dans le cadre d'une opération publique d'aménagement avec une démolition-reconstruction des venelles présentes dans la rue du Général de Gaulle. Ces plans ne s'appliqueront donc qu'au gré des mutations et de la volonté des propriétaires de céder leur bien ou de le reconstruire. Ils n'empêchent pas non plus leur rénovation contrairement à ce qui a été dit, s'ils sont conformes aux règles du PLU. Toutefois, la municipalité encourage les propriétaires à se regrouper pour réaliser une vente globale et une opération de rénovation urbaine d'ensemble lorsque le bâti est vétuste et insalubre, tout en conservant un style Briard. L'objectif pour la municipalité est en effet de rénover le centre-ville afin de le rendre plus dynamique, attractif et fonctionnel.  Cette remarque ne porte pas sur les points de modification du PLU car les secteurs de plan masse ont été instauré par la révision de 2013. 


	Jardins du secteur des Stades à préserver totalement . Demande de classement en zone protégée définitivement .
	6

	Les modifications prévues dans le cadre du PLU permettront de réduire la constructibilité . Toutefois, afin de protéger les grandes parcelles, la trame verte sera augmentée dans le secteur des Stades dans les zones UP et UP1. Ceci permettra de restreindre la zone de construction sur ces parcelles et préserver les zones vertes et les grands arbres identifiés sur ce secteur .


	Protection de la propriété Michot, notamment en refusant sa division en 2 parcelles.

	3

	La volonté de la municipalité depuis l'annonce par les consorts Michot de se séparer de la propriété familiale a toujours été de sauvegarder ce dernier espace vert de 1,5 hectare. Il représente un des derniers espaces libres à protéger. La construction principale ainsi que les serres, la piscine et les pavillons Baltard seraient cédés à la ville pour y réaliser un parc urbain, un arboretum, et un accueil de loisirs pour les enfants. Il s'agirait de mettre en valeur le site à travers différents projets de sensibilisation à la nature et la faune et la flore. Cet accord a été conclu entre les consorts Michot et la ville suivant une procédure amiable. En aucun cas la ville n'a préempté ce bien. D'ailleurs, le bien n'a pas encore été vendu à l'opérateur. Ainsi, il est prévu de préserver au maximum les essences les plus intéressantes de cet espace.  


	Limites séparatives à 8m pour les nouvelles constructions sur parcelles des zones Up et Up1 et d'autres contraintes supérieures

	5

	Cette demande va être prise en compte. En effet, le projet de modification maintenait une distance des futures constructions aux limites séparatives de 5 mètres pour les opérations neuves réalisées sur des terrains nus, non issus de division. Cette disposition sera supprimée de la modification du PLU et la distance des futures constructions aux limites séparatives sera de 8 mètres pour tous les cas de figure en secteur UP et Up1.


	Imposer des constructions parallèles à la rue dans leur plus grand côté 

	1

	Ce type de règle est trop contraignante car toutes les parcelles n'ont pas une forme rectangulaire. Il faut pouvoir règlementer la constructibilité en prenant en compte la majeur partie des cas de figure pour éviter de rendre certains terrains inconstructibles.


	Diminution de la hauteur des constructions (actuellement à 10m) à 7m, du moins pour l'acrotère

	6

	Diminuer la hauteur des constructions à 7 mètres reviendrait à limiter la hauteur des constructions à R+1. La problématique pouvant se poser est que les constructions atteignant déjà cette hauteur ne pourront pas faire l'objet d'une surélévation.  La hauteur dans le POS était de 7,50m en façade et 10/12 m au plafond. Ainsi, nous gardons la règle identique à celle du POS (voir inférieure). Il n'est pas possible de diminuer la hauteur des constructions dans une zone au regard des construction déjà édifiées. 


	Augmentation de la pente minimale des toits actuellement à 15°, de 30° à 45° et si possible définir les toitures selon des normes architecturales, aussi pour l'aspect extérieur du bâtiment
	8

	Imposer des pentes de toit à 45° revient à interdire les constructions contemporaines et des difficultés à atteindre des performances énergétiques compte-tenu des déperditions de chaleur sous combles. 


	Diminution de l'emprise au sol à 30%

	4

	L'emprise au sol dans les zones du POS correspondant aux secteurs d'habitat individuel était de 40%. Diminuer l'emprise au sol à 30% reviendrait à limiter la constructibilité en deçà du POS ce qui engendrerait une incompatibilité avec le SDRIF. De plus dans certains secteurs, comme les Luats, l'emprise au sol de 40% est déjà largement atteinte ce qui limite toute possibilité d'agrandissement, de réalisation de garage ou d'abris de jardin. 


	Renforcement de la protection des éléments de patrimoine bâti et arbres remarquables et compléter l'inventaire de ceux-ci pour l'inclure dans le PLU de Villiers avec les articles L123-1-5-7° et L130-1 du Code de l'Urbanisme . Protection de la ville historique . Recherche d'esthétique . Cahier ou Charte de normes architecturales .

	13

	Une charte architecturale sera mise en œuvre à la suite de la modification du PLU afin de préserver le caractère briard du centre-ville et les caractéristiques architecturales des autres quartiers de la commune. De même, une enquête sera réalisée suite à la modification du PLU afin de répertorier les arbres remarquables présents sur les parcelles privées. Les Villiérains seront invités, via le Villiers-Infos à faire connaître la présence d'arbres remarquables. Après vérification de l'état de bonne santé et de l'intérêt de l'essence, la liste sera dressée lors d'une prochaine modification du PLU. 


	Les 5 permis de construire rue du 11 novembre 1918 sont contestés

	6

	Cette contestation renvoie à la densification possible dans le cadre du PLU. La modification du PLU vise justement à éviter la réalisation d'autres opérations. 


	Opposition à la construction de l'immeuble de 145 logements au 35 rue Léon Dauer, parce que, notamment, il ne respecte pas le règlement du PLU notamment sur les conditions d'accès pour pompiers et pour tous camions

	16

	Cette remarque ne concerne pas la modification du PLU en elle-même. Le projet de construction rue Léon Dauer a été accordé en décembre 2014. Sa contestation n'est recevable que dans le cadre des procédures spécifiques au Permis de Construire. Ainsi, le Permis de Construire est conforme au PLU qui prévoit des accès de 3,50m. L'avis de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris a émis un avis favorable avec prescriptions le 26 novembre 2014 .


	Non application du règlement du PLU pour les accès aux immeubles.

	5

	Les permis de construire délivrés le sont au regard du règlement de PLU. Or actuellement, celui-ci prévoit un accès de 3,50 m. Les permis de construire délivrés sont conformes à l'article 3 du PLU. La modification du PLU prévoit que l'accès aux opérations nouvelles ait une largueur de 5,50m dans le cas d'une entrée/sortie à double sens. Deux accès seront nécessaires si ceux-ci sont inférieurs à 5,50m de large mais supérieur à 3,50m. 


	Prise en compte pour les PC (Permis de Construire) du PPRMT qui devrait être inclus dans le PLU

	5

	Le PPRMT est passé en enquête publique en 2012 et le 10 avril 2012, le commissaire enquêteur a remis son avis favorable avec 3 réserves et plusieurs recommandations. Depuis lors, les services de l'Etat n'ont pas à priori entrepris les modifications demandées suite à l'enquête publique et les communes n'ont pas été associées. Le document n'étant pas approuvé, il ne peut en l'état être annexé au PLU puisqu'il ne s'agit pas d'un document définitif. Dès lors que les modifications auront été apportées par les services de l'Etat et que les réserves auront été levées, le Préfet pourra approuver le document et les communes concernées pourront par délibération du Conseil Municipal annexer le PPRMT à leur PLU. Bien qu'il ne soit pas possible d'annexer ce document pour le moment, par principe de précaution, les arrêtés de permis de construire comportent un nota attirant l'attention du pétitionnaire sur la nature des sols et la nécessité de faire une étude afin de mettre en place les mesures constructives adéquates.


	Protection, inventaire et rénovation des venelles
	2

	La définition des secteurs de plan-masse réalisée lors de la révision du PLU en 2013 a pour objectif la protection et la mise en valeur des venelles. En effet, les règles établies visent à conserver les cœurs d'ilot à travers un cheminement des piétons dans ces secteurs. Dans le cadre d'une opération de réfection des espaces publics de la rue du Général de Gaulle, il s'agit de mettre en valeur également ces venelles, en concertation avec les riverains afin qu'elles aient un caractère historique et touristique. 



Opposition aux constructions d'immeubles qui dégradent une richesse environnementale et les zones pavillonnaires, notamment :

- 36 logements au 15bis avenue de l'Isle en arrière-plan de la Boule d'Or

- 29 appartements au 2 avenue Lecomte

- 29 logements au 4 avenue Lecomte

- 36 logements au 6 rue du 11 novembre 1918 

- 21 logements au 24  rue du 11 novembre 1918

- projet Etoile au 137 et 139 rue du Général de Gaulle

- 120 logements au 7 avenue de Lattre de Tassigny

- 54 logements 23 rue du 11 Novembre 1918

- achat de terrains au 3 et 5 avenue avenue de Lattre

	- achat de pavillons au 22,24,26 et avenue du Général Leclerc

	21

	Cette contestation renvoie à la densification possible dans le cadre du PLU. La modification du PLU vise justement à éviter la réalisation d'autres opérations . 

	Remplacement de constructions d'immeubles par des pavillons

	2

	Dans le règlement de PLU, il n'est plus possible de faire la distinction entre habitat collectif et individuel pour l'interdire depuis la réforme de 2007 sur les destinations des constructions. Toutefois, les règles de constructibilité sont largement revues à la baisse en secteur UP et UP1 pour éviter les constructions comportant plusieurs logements. Au vue des remarques effectuées dans le cadre de l'enquête publique, la trame verte sera augmentée également . 


	Règles restrictives en particulier pour l'ITE pour calculer l'emprise au sol de manière à dégager davantage d'espace naturel sur l'unité foncière

	1

	L'isolation thermique par l'extérieur ne rentre pas en compte dans le calcul de l'emprise au sol, car il s'agit de favoriser la rénovation énergétique des constructions et lutter contre la précarité énergétique . 


	Augmenter les retraits sur une unité foncière par rapport au projet de règlement existant

	3

	Cette remarque renvoie probablement au fait qu'une distinction a été réalisée dans le projet de modification du PLU entre les terrains nus, non bâtis et les autres. Pour ces derniers les retraits par rapport aux limites séparatives et aux fonds de parcelles passent de 5m à 8m pour les fonds de parcelle de 4m à 8m pour les limites séparatives en cas de vues et de 2,50m à 4m dans le cas contraire. Cette distinction sera supprimée et elle sera de 8 m pour tous les types de  terrains en zone UP et UP1. Dans les autres zones, les distances aux limites seront identiques . 


	Constructions d'annexes en limites séparatives

	2

	La phrase actuelle est rédigée ainsi en zone UP: "Les annexes pourront s'implanter sur les limites séparatives latérales y compris sur la limite opposée à celle sur laquelle la construction principale est implantées." Il sera ajouté que les annexes peuvent s'implanter sur les fonds de parcelles .


	Contradiction entre les déclarations d'intentions sur le développement durable, sur le PADD et les projets de constructions d'immeubles
	6

	Il n'existe pas de contradictions entre le PADD et les constructions d'immeubles. L'axe 1.3 du PADD précise qu'il faut participer à l'effort régional en matière de construction neuve de logements imposés par l'Etat (70000 logements par an en Ile-de-France jusqu'en 2030 ) par la construction de 160 logements par an à Villiers-sur-Marne. La modification du PLU sert à stabiliser les projets de collectifs tout en maintenant leur production à 160 logements par an et atteindre l'objectif de 30000 habitants .                                  


	Inventaire des constructions de qualité au sein de la commune de Villiers . Inscription à l'Inventaire général du Conseil régional d'Ile de France . Inventaire des arbres remarquables à protéger . Sur les 47 communes du Val de Marne, seules cinq ne possèdent aucun édifice protégé, dont Villiers .

	6

	Le PLU a été élaboré en concertation avec les services de l'Etat et notamment le Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine du Val-de-Marne. Lors de l'élaboration du règlement, il a été fait un travail de terrain avec les architectes du CAUE 94 afin de repérer les maisons à caractère architectural. De plus, l'Etat avait transmis à la ville la liste des constructions figurant sur la base Mérimée afin que celle-ci soit intégrée au PLU en tant qu'éléments remarquable. Le 9 avril 2013, le STAP a transmis un avis favorable sur le PLU .


	Utilisation de l'article R111-21 du Code de l'Urbanisme pour refuser un projet immobilier qui porte atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants . Le PLU devrait maintenir le style briard originel . Bien des communes utilisent un Cahier ou une Charte de normes architecturales .

	4

	Une charte architecturale sera mise en œuvre à la suite de la modification du PLU afin de préserver le caractère briard du centre-ville et les caractéristiques architecturales des autres quartiers de la commune. De même, une enquête sera réalisée suite à la modification du PLU afin de répertorier les arbres remarquables présents sur les parcelles privées. Les Villiérains seront invités, via le Villiers-Infos à faire connaître la présence d'arbres remarquables. Après vérification de l'état de bonne santé et de l'intérêt de l'essence, la liste sera dressée lors d'une prochaine modification du PLU .                            


	Demande des mêmes règles pour les zones Up et Up1

	1

	Une distinction a été réalisée en UP et UP1 en fonction de la densité du bâti et de la superficie des parcelles. En effet, les secteurs UP sont composés de parcelles de plus petite dimension et la densité y est plus importante. Dans bien des situations, l'emprise au sol est totalement utilisée à 40%, ce qui ne laisse aucune possibilité d'extension d'une pièce supplémentaire, ni même la réalisation d'un garage ou d'un abri de jardin. Pour cette raison, les règles de constructibilité en zone UP sont plus permissives afin de permettre aux habitants de faire évoluer leur habitation en fonction de leurs besoins.


	Au quartier des Stades, opposition aux constructions qui en détériorent l'environnement . Le quartier des Stades doit rester une zone protégée .

	3

	Les modifications prévues dans le cadre du PLU permettrons de réduire la constructibilité. Toutefois, afin de protéger les grandes parcelles, la trame verte sera augmentée dans le secteur des Stades dans les zones UP et UP1. Ceci permettra de restreindre la zone de construction sur ces parcelles et de préserver les zones vertes et les grands arbres identifiés sur ce secteur .


	Changer le terme de "pissette" par le terme de "barbacane" pour l'écoulement des eaux pluviales pour un bâtiment ,
- au 10 rue des Fossés immeuble comportant une évacuation des eaux pluviales directement sur le trottoir, c.à.d. sur les passants

	2

	Définition "pissette": petit tube d'écoulement des eaux pluviales, par exemple dans un rebord de balcon.                                                                                                                                                  Définition "barbacane": Orifice étroit et vertical ménagé dans les murs de soutènement de terrasses et d'ouvrages d'art, pour faciliter l'évacuation des eaux pluviales infiltrées dans les remblais.                                                                                                                                                                          Ainsi, à la lecture des 2 définitions, nous maintenons le terme de "pissette" puisque c'est celui qui convient pour l'écoulement des eaux pluviales .


	Refus d'accepter des bâtiments contemporains non conformes aux textes règlementaires en vigueur avec des balcons, volets, barbacanes qui empiètent sur la voie publique

	1

	Dans le cadre de la révision du PLU, la problématique des débords depuis les balcons, les voies publiques ainsi que la présence de volet à hauteur de piétons a été traitée. Il est interdit tout débord en RDC. Pour ce qui concerne les volets, une demande systématique est transmise par le service instructeur afin qu'ils soient supprimés du RDC. Ces points pourront être précisés dans le cadre d'une charte architecturale .


	Classement EBC pour sauvegarder beaucoup d'arbres de hautes lignées . Demande de trame EBC . Rétablissement des secteurs jardins . Défense des espaces verts et des parcs existants .

	7

	Suite à l'inventaire qui sera réalisé, il sera étudié la possibilité d'inscrire en espace boisé classé certains secteurs arborés remarquables à protéger. Les 2 secteurs parcs sont rétablis (parc du 11 novembre 1918 et boulevard de Friedberg) . Intégration de nouveaux secteurs jardins dans le quartier des Stades suite à la demande des riverains réalisée dans le cadre de l'enquête publique . Protection de l'arbre situé à l'angle de la rue Montrichard et la rue de Paris . 


	Reclassement du Parc situé rue du 11 Novembre 1918 pour le préserver,  en EBC, comme à l'origine .

	8

	Les deux secteurs parc, rue du 11/11/18 et bd de Frieberg seront conservés en espaces verts protégés . 


	Demande d'annulation du PLU

	6

	Il n'existe aucun motif recevable pour annuler le PLU approuvé en 2013 . 


	Avis favorable au projet de modification n°1 du PLU pour maîtriser le grand nombre de constructions et respecter la verdure
	2

	 


	Avis favorable au projet de modification n°1 du PLU pour l'introduction de 15% de logements en accession sociale à la propriété
	1

	 


	Demande de reclassement des parcelles UC86, 87 et 88 en zone pavillonnaire UP comme dans l'ancien POS, pour des maisons de plain-pied sans sous-sol, à la place des serres municipales de la Jardinerie . Rejet de la construction d'immeubles d'habitation . Le PPRMT n'a pas été pris en compte . Opposition au projet Nexity . A la place d'immeubles d'habitation, il est suggéré la construction d'une crèche ou d'une maternelle ou encore un parc municipal . Consultation des Villiérains sur l'avenir de la Jardinerie .

	11

	Cette demande est hors sujet. Le permis de construire a été accordé, le terrain a été vendu à un opérateur. La modification du PLU ne peut pas revenir sur un permis de construire qui a été accordé antérieurement. A ce stade, il n'est pas envisageable de modifier la zone .

	Demande de protection des maisons remarquables, notamment aux 5 et 7 rue Huwart, 10 et 10bis rue du 11 Novembre 1918, 11 rue Lenoir, 3 et 5 rue des Belles Vues . Interdiction de démolir des maisons protégées pour quelque motif que ce soit .

	3

	Les maisons situées 5 et 7 rue Huwart, 10 et 10 bis rue du 11 novembre 1918, 11 rue Louis Lenoir, 3 et 5 rue des Belles Vues n'ont pas d'intérêt architectural justifiant une protection. Le n°8 bis rue du 11 novembre 1918 est répertorié ainsi que le n°12, ces maisons faisaient partie de l'inventaire dressé par le CAUE. L'article L.123-1-5-7 du Code de l'Urbanisme prévoit une protection des éléments d'architecture remarquable. Toutefois, cette protection n'interdit pas la démolition de ces édifices et la ville ne pourrait opposer cet article du code de l'urbanisme pour empêcher la démolition. La ville ne dispose pas d'outils réglementaires permettant d'interdire la démolition d'une construction comme cela était le cas avant la réforme du Code de l'Urbanisme en 2007.


	Demande de protection d'arbres remarquables, notamment au 10 rue du 11 Novembre 1918, de chaque côté de la rue du 11 Novembre 1918, 23 rue du 11 Novembre 1918, 15bis rue de l'Isle, 43 avenue Lecomte et passage du Bon Vieux Temps

	3

	Une enquête sera réalisée pour inviter les particulier à déclarer les arbres remarquables et envisager leur protection ultérieure.                                                                                                                                                        Au 23 rue du 11 novembre, une partie de la parcelle est classée en secteur jardin. Une protection supplémentaire sera éventuellement étudiée suite à l’inventaire des arbres.                                                    Concernant le 15 bis avenue de L'Isle, une concertation entre les riverains et le promoteur a eu lieu concernant la protection des arbres sur la parcelle.                                                                                                   Au 42 avenue Lecomte, la parcelle fait l'objet de la mise en place d'un secteur jardin.


	Villiers a le plus faible taux d'espace vert (EV) / surf. totale et le plus faible ratio EV / hab. par rapport aux communes voisines (Champigny s M, Bry s M, Chènevières s M) . Le ratio EV/hab. de Villiers est inférieur à 10m²/hab., seuil très faible pour une qualité de vie satisfaisante .

	1

	La commune de Villiers-sur-Marne comporte 11 parcs et squares dont la superficie représente 46945m². La municipalité œuvre depuis plusieurs années à la création de parcs supplémentaires tel que dernièrement le parc de la laiterie en 2010. Avec l'acquisition de la propriété appartenant aux consorts Michot, la municipalité souhaite mettre à disposition des Villiérains près de 9 000m² de parc supplémentaires . 


	Rejet du changement de classification du terrain d'entraînement de la Compagnie d'arc de Villiers et refus par celle-ci de sa perte de terrain d'entraînement et de toutes ses installations . Il y a 76 archers .

	34

	Une proposition de relocalisation du terrain du tir à l'arc a été réalisée. Le terrain aura les mêmes caractéristiques techniques que l'actuel terrain. La zone sera donc incluse en secteur UC car l'association a donné son accord sur le nouvel emplacement.


	Demande de mentionner les articles L123-1-5-7° et L130-1 du Code de l'Urbanisme dans le rapport de présentation et dans le règlement de PLU, notamment pour les EVP (Espace Vert à Protéger)

	8

	L'article L.123-1-5-7° du Code de l'Urbanisme figure au titre 5 du règlement du PLU sur les dispositions particulières au titre de la protection du patrimoine bâti et paysager ainsi qu'à la page 6 du règlement. L'article L130-1 est mentionnée à la page 6 du règlement concernant les espaces verts à protéger.


	Demande d'identifier et d'organiser la "Trame verte" dans le PLU ainsi que les "corridors biologiques" ou "continuités écologiques", notamment dans le règlement (art. 1.2 et 13) et dans le plan de zonage, des zones indicées "corridors biologiques", c'est-à-dire les représentations graphiques

	3

	La question de la trame verte, des espaces verts protégés et à protéger ainsi la cartographie des corridors verts font l'objet d'une présentation exhaustive dans le rapport de présentation aux pages 127 à 134. Celle-ci est affirmée dans le PADD aux pages 4, 6, 13, 14, 16 et 18, Elle est traduite règlementairement sur le plan de zonage avec les trames correspondant aux secteurs parc, paysager et jardins relevant de l'article L123-1-5.7 du code de l'urbanisme. Une explication de cette trame avec le règlement correspondant est indiqué à l'article 13 de chaque zone du PLU.  


	Demande autrefois du Préfet de 120 logements/mois dans son porter à connaissance . Aujourd'hui, 160 logements/mois . Pourtant 240 logements ont été construits en 2011 et un stock d'environ 1 000 sont en projet plus ou moins avancé aujourd'hui .

	6

	Lorsque les documents supra-communaux et les services de l'Etat demandent aux communes de respecter les quotas de logements à construire dans le cadre d'un document d'urbanisme, la Ville doit justifier à travers une carte de réceptivité, les lieux qui vont permettre de construire le nombre de logements demandé et ce, en faisant évoluer le règlement d'urbanisme afin que les règles de constructibilité soient suffisamment permissives. Au regard de l'évolution du règlement et des secteurs mutables, il est possible d'identifier globalement mais non au logement près, si la ville répond au quota de logements qui lui est imposé. Or, une fois que le règlement a été modifié en faveur du nombre de logements à produire, il n'est pas possible de cadencer dans le temps la réalisation d'un nombre de logements de manière annuelle car cela dépend de l'activité des promoteurs sur le territoire, des ventes de parcelles, des faisabilités techniques et de la commercialisation ... A Villiers, compte-tenu de la pression foncière et des ventes de parcelles obtenues par les promoteurs, le nombre de projet déposés est important depuis la révision du PLU et représente en effet 1000 logements environ sur une période de 2 ans. Toutefois, les réalisations ne sont pas effectives car elles dépendent largement de la commercialisation des logements. L'offre sera plus importante que la demande et l'ensemble des permis délivré sera réalisé de manière plus étalée dans le temps. Il est donc erroné de dire que la Ville a pris 7 ans d'avance dans la construction de logements car il ne s'agit que de permis de construire autorisés et non de logements livrés. Le bilan des logements livrés est tenu mensuellement par les services de la Ville et celui-ci est d'environ 300 logements depuis septembre 2013. C'est dans la perspective de la réalisation des permis de construire déposés sur plusieurs années que la municipalité a souhaité modifier le PLU et maintenir la moyenne de 160 logements par an, mais il ne s'agit que d'une moyenne sur une période allant jusqu'à 2025 .


	Approbation des règles d'infiltrabilité des sols pour les eaux pluviales, mais elles restent insuffisantes . Demande de renforcement des espaces verts en pleine terre . Les immeubles collectifs augmentent l'imperméabilité du sol, contrairement à ce qui est demandé aux maisons individuelles .

	4

	Le zonage pluvial départemental annexé à la modification du PLU a été élaboré par le Département du Val-de-Marne. Ce document répertorie les possibilités pour gérer l'évacuation des eaux pluviales. Villiers-sur-Marne est exemplaire sur la gestion des eaux pluviales puisque la commune a intégré dans son article 4 que l'infiltration des eaux à la parcelle et les technique alternatives doivent être privilégiées. Dès leur conception, les aménagements doivent intégrer des dispositions techniques dites alternatives limitant le volume des eaux pluviales et limitant ou écrêtant le débit des eaux. De plus, le débit de fuite, pour tout rejet au réseau d'eau pluviale, devra être de 5l/s/ha pour une pluie d'occurrence décennale. Il s'agit d'une mesure que très peu de communes dans le Val-de-Marne ont mis en application dans leur document d'urbanisme à ce jour.                                                                                                                                      Concernant l'imperméabilisation des sols en fonction d'une construction collective ou individuelles, il n'y a pas de distinction, le calcul est proportionnel à la construction et aux rejets.                                                                                                                                                                                            Toutefois, pour renforcer l'infiltrabilité à la parcelle, le règlement sera modifié afin que la totalité des espaces verts soient de pleine terre . 


	Suppression des zones Ut1 et Ut2, de part et d'autre de la rue du Général de Gaulle, de manière à préserver les maisons de maître, les manoirs … Suppression des zones Ut1 et Ut2  pour les rattacher aux  Up et Up1, conformément au PADD . D'une manière générale, certaines zones sont classées en Ut alors qu'elles ont autant de valeur que des zones Up .

	3

	Les zones UT sont des axes structurants, bien dimensionnés. Ces axes relient Villiers-sur-Marne aux communes voisines ou aux grands axes de circulation. Bien desservis en transports en commun, ils relient également les infrastructures de transports collectifs (gare ferroviaire ou routière) aux quartiers d'habitat et d'emplois. Ces axes structurants répondent alors aux exigences des lois Grenelle qui incitent à ce que les constructions neuves soient à proximité d'une gare dans une perspective de développement durable et d'utilisation privilégiée des transports en commun plutôt que la voiture puis, ils sont en cohérence avec les objectifs du SDRIF qui impose une augmentation de 15% de la population autour des gares. Ainsi, densifier sur les axes structurants permet de préserver les quartiers à dominante pavillonnaire des autres quartiers. 


	Opposition au classement de la bande de terrain allant du 3-5 rue de Lattre à la rue du Général Leclerc en zone UT1, alors qu'elle était en zone UP

	1

	Même réponse que point précédent . 


	Défaut dans la rédaction du règlement de PLU, car il n'est pas toujours clair, donc soumis à interprétations diverses, et il manque de schémas justement pour des éclaircissements . Il y a aussi une certaine opacité dans différents plans .

	4

	Les erreurs de mise en page dans le règlement du PLU approuvé en 2013 ont été modifiées . Les définitions ont été précisées et détaillées pour une meilleure compréhension. La rédaction du PLU a largement été simplifiée et éclaircie lors de sa révision. Des illustrations ont été ajoutées dans les définitions.


	Insuffisance du PLU pour réglementer le projet du Grand Paris Express

	1

	Le règlement du PLU reprend les éléments du dossier soumis à l'enquête pour le projet de Grand Paris Express. D'autre part, il retranscrit les demandes de la Société du Grand Paris formulées dans le cadre de la consultation des Personnes Publiques Associées lors de la révision de 2013 qui s'imposent à la commune au regard de ce projet d'intérêt général. Dans le cadre de la modification, l'avis de l'Etat souligne la nécessité de réécrire l'article 6 pour les ouvrages de la SGP de manière à assurer une implantation à l'alignement ou à 1m.


	Sources souterraines, nappes phréatiques à moins de 3m de profondeur … font que la construction de sous-sols deviennent plus compliqués pour les immeubles et problématiques pour les pavillons avoisinants

	2

	Le PPRMT n'étant pas approuvé, par principe de précaution, les arrêtés de permis de construire comportent un nota attirant l'attention du pétitionnaire sur la nature des sols et la nécessité de faire une étude afin de mettre en place les mesures constructives adéquates.


	Il n'y a pas de réel plan de liaisons douces
	1

	Le  tome 1 du rapport de présentation sur le diagnostic et l'état initial de l'environnement fait état des liaisons douces aux pages 64 et 65 avec une cartographie des liaisons sur l'ensemble du territoire villiérain en fonction de leur état d'avancement. 



	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


1.3 Analyse des contrepropositions

Association RENARD – observation n° 94 du 16/04/2015

…  Les documents de PLU sont à compléter sérieusement du point de vue de la prise en compte de la protection de l’environnement . Aucune analyse de l’état initial de l’environnement dans le rapport de présentation du PLU approuvé le 27 juin 2013 . Aucune disposition ne traduit la prise en compte de l’axe 3 décrit en 4.3 à la page 16 du rapport de présentation .

Il est nécessaire, pour assurer la protection des boisements existants de placer une trame EBC sur les éléments principaux  de la trame verte et des continuités écologiques et aux endroits où la création de boisements est nécessaire au bien-être des habitants .

Nous proposons de placer en zone N une partie significative des zones 1AUx et de la zone 2AUx .

Nous proposons que le règlement soit réécrit pour être facilement compréhensible par le public et applicable sans contestation …

Réponse :
Ces éléments de contreproposition méritent une attention particulière . Ils doivent être repris dans le cadre d’une commission d’urbanisme ad hoc permettant de les examiner dans le détail .

Ils sont aussi repris en partie dans les Conclusions de l’enquête .
Fait à Perthes, le 30 mai 2015

Roland de PHILY








        Commissaire Enquêteur

� PPA = Personnes Publiques Associées


� CCI = Chambre de Commerce et de l’Industrie


� EPAMARNE = Etablissement Public d’Aménagement de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée


� SEDIF = Syndicat des Eaux D’Ile de France


� STIF = Syndicat des Transports d’Ile de France


� DRIEA IdF = Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aménagement Ile de France


� SGP = Société du Grand Paris


� CEDRE = Comité Ecologique pour la Défense et le Respect de l’Environnement


� EELV = Europe Ecologie Les Verts


� CODEVI = Comité de Défense de Villiers-sur-Marne


� RENARD = Rassemblement pour l’Etude de la Nature et l’Aménagement de Roissy et son District


� « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement » Le Lutrin de Boileau .





� DRIAAF = Direction Interdépartementale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt


� ZNIEFF = Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique


� CDT = Contrat de Développement Territorial


� ICPE = Installation Classée pour la Protection de l’Environnement


� ZNIEFF de type 1 = Zone Naturelle d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique de type 1 et de type 2�type 1 concerne un territoire correspondant à une ou plusieurs unités écologiques homogènes, de taille réduite ; c'est un secteur aussi de grand intérêt biologique ou écologique�type 2  réunit des milieux naturels formant un ou plusieurs ensembles possédant une cohésion élevée et entretenant de fortes relations entre eux ; les territoires de ZNIEFF de type II sont généralement plus vastes que ceux de type I  ; ce sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes





� INPE = Inventaire National du Patrimoine Naturel
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Monsieur le Député-Maire,

Par courrier du 12 février 2015, vous avez bien voulu me transmettre, pour avis, le projet de
modification du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de votre commune et je vous en remercie.

Cette modification intervient aprés une période d'application du Plan Local d'Urbanisme
approuvé en 2013 qui a révélé la nécessité d’adapter la régle d'urbanisme notamment en
terme de constructibilité, de stationnement et de mixité sociale.

J'ai bien noté également que ce projet de modification vise a préciser et compléter certains
articles du réglement écrit et graphique.

Je vous informe que ce projet n'appelle aucune remarque particuliére de la part du Conseil
départemental.

Je vous remercie de bien vouloir me transmettre, sous format numérique, la modification du
PLU dés que celle-ci aura été approuvée.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Député-Maire, V'expression de mes salutations les plus
distinguées.

Le Président du Conseil départemental,

Pauf 6 Prosident du Consell Depaiier:
et par délégation
La Directrice Génerale
des Services Départementaux

\V\ Q\)\N"’W

Josiane MARTIN

Pour tout courrier :

Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne INFO,
Hétel du département services
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